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Attention, ce sigle va disparaître : il sera remplacé par un tout nouveau 
FDCMPP ou Fédération Des CMPP
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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services
Saint-Mandé, le 21 septembre 2009, le premier soupçon de grippe A est déclaré, chez un de nos petits patients ; la famille consignée s’est conformée à la bachelotiènne préconisation. 

Ce même 21 septembre 2009, l’ex secrétaire générale de l’ANCMPP, Sylvie Luton, forte de contacts rapides mais néanmoins fructueux avec Sandrine Gianola, toute nouvelle secrétaire de la non moins nouvelle FDCMPP essaie de boucler le Flash services de cette fin d’été, malgré les nouvelles qui se succèdent : plus de recherche d’ADN dans le cadre du regroupement familial, suppression du défenseur des  enfants, ouverture d’un procès borgiaque, destruction rapidissime de la jungle, travail du dimanche entériné dans certaines « zones ». Mais où en sont les ARS ? Seront-elles décimées par la grippe avant que de sortir de terre, le centrage sur les régions permettra-t’il une répartition équitable de la carte des soins ?  Sur cette question politique, j’espère « vivre et voir » et je me mets en quête d’adresses  pour compléter  la liste de nos lecteurs  (diffusion ANCMPPT et GRAMES) dans le sein de la fédération. Je vous souhaite un bel hiver.

Sylvie Luton  
1. L’Actualité de la FDCMPP

(  Le courrier du Président pour bien commencer la rentrée et avant la grippe
Paris, le 05 septembre 09

Chers collègues,

Comme prévu, le paysage « organisationnel » des CMPP a fortement évolué ces dernières semaines.

Pour résumer:

A) L’ ANCMPP et l’ ANCMPP « territoriaux » se sont dissoutes afin de permettre la naissance d’une représentation unique des CMPP

B) Le GRAMES change d’objet social et permet ainsi à ses CMPP adhérents de prendre toute la place qu’ils souhaitent dans la nouvelle organisation
C) L’ AFCMPP se transforme en FDCMPP (Fédération Des CMPP) afin de devenir la matrice de cette représentation unitaire. Par ce mécanisme la Fédération héritera de la Reconnaissance d’Utilité Publique

Vous trouverez ci-joint les futurs statuts de la FDCMPP.
Ce sera la première fois de notre histoire que les CMPP disposeront d’une organisation unitaire dans sa représentativité.

Pour autant, nous nous sommes attaché à ce qu’elle demeure plurielle, dans le respect des convictions de chacun ;


Nous entendons donc construire  cette nouvelle fédération :

1) autour des valeurs qui nous paraissaient, sans discussion, essentielles et communes à nos équipes

2) et par l’action des CMPP dans leur contexte local (groupes régionaux)

Ces statuts, dont l’écriture a fait l’objet d’un grand soin, et d’un nombre très conséquent d’ajustements, de ré écritures, de versions successives, voir d’arbitrages (et l’appui d’un cabinet d’avocats spécialisés) reflètent ce double souci.

Désormais le planning se dessine ainsi : 

3)  La FDCMPP démarrera dés la semaine prochaine : 1er CA le 11 sepptembre ( ?!).

Elle sera pourvue, à titre provisoire, de l’actuel conseil d’administration de la FAN (elle-même dissoute).

4) C’est cette structure qui aura en charge la période transitoire du dernier trimestre 2009, période durant laquelle se dérouleront les « finalisations juridiques et financières ».

Il conviendra d’assurer pendant cet entre-deux la continuité de l’action fédérative (formations, représentations des CMPP, dossiers en cours …).. 

C’est à quoi s’attachera le conseil d’administration provisoire..

Avec 2010 s’ouvrira donc pleinement l’ère de la nouvelle fédération.

Ce sera l’époque de la mise en route réelle des groupements régionaux, de la tenue d’une AG et de l’élection d’un nouveau CA …

En pratique : les CMPP actuellement adhérents d’une des  associations nationales, deviennent automatiquement adhérents de la FDCMPP pour 2009. Il en est de même pour les adhérents personnes physiques.

Un appel à cotisation 2010 de la FDCMPP aura lieu dés Janvier.

Ainsi les adhérents, à jour de leur cotisation en 2010 pourront se réunir en assemblée générale et mettre en action le fonctionnement prévu dans les statuts.

Outre cette mise en place, le programme 2010 sera copieux : dossiers actuels (transport, défense postes EN, poursuite de la réflexion et de l’action nécessaire sur les mutations du secteur, tant au plan administratif et législatif que clinique)

2010 sera également l’année des journées d’étude de Bastia qui, j’en suis sûr, poursuivront le remarquable succès du cru Bordelais.

Enfin, il me paraîtrait judicieux, pour démarrer l’action de notre nouvelle organisation et après les années agitées que nous venons de traverser, de réunir un forum (national, régionaux ?) d’échange entre professionnels de nos équipes style « états généraux » par exemple … il s’agit d’un simple projet, idées et bonnes volontés seront les bienvenus.

Bonne rentrée à tous, 

Richard Horowitz
( Ce  courrier est  confirmé par les informations suivantes :

· Le Conseil d’Administration de la Fédération a voté à l’unanimité la dissolution de la FANCMPP le  vendredi 11 septembre 2009

· Celui-ci a élu un conseil d’administration provisoire et d’un bureau provisoire composés des personnes suivantes :
Pour le Conseil d’Administration :

Brigitte Bataille

Nathalie Bayle

Pascal Bernard 

Jean-Luc Caron

Alexis Chirokoff

Lucien Coudrin

Jean-Pierre Drapier

Myriam Garing

Jean-Jacques Guerra

Richard Horowitz

Jean-Paul Olivier

Pierre Rose

Thérèse Serre

Bénédicte Siat

Joëlle Tanter

Dominique Terres

Pour le bureau :

Président : Richard Horowitz

2 vice-présidents : Pierre Rose et Thérèse Serre

Trésorière : Myriam Garing

Trésorier adjoint : chargée de mission Joëlle Tanter

Secrétaire générale : Bénédicte Siat

Secrétaire général adjoint : Jean-Pierre Drapier

· Les CA et bureau ainsi que les groupes de travail et commissions permanentes sont provisoires pendant la transition qui va précéder l’Assemblée Générale de 2010
Nous vous donnerons des informations plus complètes sur les commissions de la Fédération après son prochain CA.(commission scientifique, commission formations, commission communication, observatoire, groupe de travail sur la psychopédagogie).

Au niveau externe : le président continuera à assurer la communication avec les divers organismes et ministères, et au niveau des régions : c’est JL Caron qui sera le responsable principal, entouré de personnes se déplaçant dans les régions, ou résidant sur place : 3 ou 4 personnes, extérieures au CA. Ils tenteront également de se rapprocher des CAPP de Paris. 
De nombreux échanges ont eu lieu sur le forum suite à l’engagement de nouveaux directeurs dans les établissements dont la direction administrative et pédagogique est forte
 Gilles Billotte, directeur du CMPP de Villiers le Bel a produit un texte disponible sur le forum  des directeurs    directeursCMPP@yahoogroupes.fr
( Quelques dates

Jeudi 24 septembre 2009 : réunion de la commission formations. Autre date pour cette commission : le 19 mars 2010
Vendredi 27 novembre : prochain Conseil d’Administration de la Fédération  à 10-16H (rue de Romainville, 36-40, métro Télégraphe) autres CA prévus 26 janvier 2010, 15 mars 2010.
17, 18 et 19 juin : les prochaines journées d’ études  de Bastia.

2. Regards sur l’Europe Sociale

Le secteur médico-social doit s’organiser face aux règles européennes qui risquent de le  bouleverser profondément.
L’Assemblée et la Commission renouvelés, les futurs eurodéputés sont attendus sur la question des services sociaux, la mandature devant s’ouvrir sur des dossiers clés pour les services économiques d’intérêt général, donc important pour les services sociaux d’intérêt général. Il s’agit de l’évaluation des conditions des règles européennes sur les aides publiques et de la clarification du droit applicable aux concessions de service .
1– SSIG/SIEG : les axes de travail de la France
La France doit conduire à bien deux chantiers : la transposition de la directive « services » avant le 31 décembre et la clarification en interne sur les aides d’état.

Sur le premier point une approche par blocs législatifs a été préconisée (lois sur le logement des plus démunis, loi 2002-2, loi sur la PJJ) qui permettrait d’exempter très largement notre secteur de l’application de la directive. Il est également impératif de clarifier le cadre juridique de certains secteurs (les services d’accueil de la petite enfance, une partie des services d’aide à la personne, certains établissements de formation aux professions sociales) afin de le rendre compatible avec la directive.

Une autre idée : mettre en place une convention de partenariat d’intérêt général qui devrait permettre de préciser la notion de mandat dont la traduction en droit français pose de sérieuses difficultés afin de preserver la notion de souplesse des prestations.Il faut également veiller à la compatibilité des projets de loi tels que la loi HSPT.
Concernant le financement des services d’intérêt économique général, la France estime que le droit des aides d’état ne bouleverse pas fondamentalement l’organisation française existante. En revanche, un travail d’analyse et de mise en conformité est requis afin de respecter l’objectif de transparence publiques aux opérateurs de SIEG, ce qui est parfaitement en accord avec les objectifs d’encadrement de la dépense publique. Pour cela, six chantiers spécifiques seront lancés grâce à des financements octroyés  au niveau interministériel afin de satisfaire à toutes ces exigences. 

ASH N°2605 du 17 avril 2009 p 7

2–  Le défi du vieillissement en Europe
La Commission européenne s’interroge sur la la meilleure répartition des dépenses publiques entre les besoins à court terme liés à la crise économique et à plus long terme ceux qui sont liés aux évolutions démographiques, réflexion basée sur le rapport «vieillissement 2009 », établi à la demande des ministres des finances de l’Union.

Dans 50 ans, en 2060, la population serait au même niveau qu’aujourd’hui soit 500 millions mais nettement plus âgée : les plus de 65 ans représenteront 30 % de la population totale contre 17 % en 2008. Cette évolution représentrera un véritable défi budgétaire, malgré les différentes réforimes des régimes de retraite, puisque les dépenses de santé afférentes augementeraient de 4,75 % en pourcentage du PIB. Point de miracles, la Commission recommande pour faire face dès que l’économie redémarrera, de procéder à de nouvelles réformes des retraites, des soins de santé et des prises en charge à long terme et de relier ces mesures à d’autres mesures politiques favorables aux familles, aux services liés aux populations vieillissantes et à la mobilité des travailleurs.
ASH N ° 2609 du 15 mai  2009 p 21
3–Adoption définitive de la directive créant «la carte bleue» européenne pour les étrangers hautement qualifiés.
Adoptée par le Conseil européen le 25 mai, la directive introduit une procédure accélérée pour la délivrance d’un permis de séjour et de travail nommé « carte bleue européenne » dont la durée de validité sera de un à quatre ans renouvelable.

Les conditions d’obtention sont les suivantes : disposer d’un contrat de travail ou d’une offre ferme d’emploi et justifier de cinq ans d’expérience dans le secteur concerné ou présenter un diplôme universitaire. 
Même si l’obtention de cette carte s’accompagne réellement d’une facilitation du regroupement familial et de l’accès au statut de résident de longue durée, l’objectif de la directive est de favoriser l’immigration des diplômés et de restreindre l’immigration des non-qualifiés. La France dispose d’un délai de deux ans pour transposer cette directive en droit interne.

ASH N° 2611 du 29 mai 2009 p 19
4– Echec du projet de révision de la directive sur le temps de travail 
Suite : c’est la première fois qu’un projet de révision d’une directive échoue au stade de la conciliation : le Parlement et le Conseil n’ont pas réussi à trouver de compromis sur le réforme de la directive « temps de travail ».
Au premier rang des points de blocage figure la question du temps de garde ; rappelons les différentes positions : le Conseil et la Commission avaient introduit les notions de temps actif et inactif, notions qui ont été rejetées par le Parlement qui considère que tout temps de garde doit être considéré comme du temps de travail. En conséquence, la législation actuelle reste en vigueur qui ne fait que reprendre les limites européennes en matière de temps de travail sans lien avec la rémunération, aucune mention n’étant plus faite d’heures d’équivalence ; c’est pourquoi de nombreuses associations ont abandonné le régime d’équivalence et ont remplacé si possible les éducateurs en chambre de veille par des surveillants de  nuit qualifiés.
DIRECTION(S) N°64 de juin 2009 p 6 

5– Le congé parental : un nouvel accord-cadre
Dans toute l’Union européenne, la durée du congé parental passera de trois à quatre mois par parent et s’appliquera à tous les salariés indépendamment de la forme de leur contrat. De plus, trois mois du congé pourront être transférés au conjoint.
Toutefois, l’accord ne prévoit pas de rémunération pendant le congé, ni de fractionnement, ce qui était une des demandes des syndicats, estimant que la présence d’un parent à la maison est tout aussi nécessaire pendant la petite enfance que pendant l’adolescence.

La Commission européenne doit à présent transcrire ce texte dans une directive européenne et l’adopter à la majorité qualifiée.

Cette directive ne remettra pas en cause les législations plus favorables existantes ; en France, la durée du congé parental est de un an au maximum, renouvelable deux fois.

ASH N° 2615 du 26 juin 2009 p 10
6 – La Commission européenne demande à la France un rééquilibrage des avantages de retraite entre mères et pères 

Dans un avis motivé du 22 juin, celle-ci demande à la France d’expliquer certaines différences qui continuent d’exister entre les retraites des pères et des mères dans le régime  de la fonction publique de l’Etat, différences constitutives d’une discrimination et enfreignant le principe d’égalité de rémunération de l’article 141 du traité européen. 
La France avait déjà modifié son dispositif en 2003 en réduisant la durée de un an à deux trimestres par enfant et avec des trimestres supplémentaires en cas de congé parental, ceux-ci étant donc accessibles aux pères pour les enfants nés à partir du 1er janvier 2004.

Pour les enfants nés avant cette date, le dispositif temporaire prévoit d’accorder une bonification de l’assurance vieillesse de un an par enfant si le parent cesse de travailler au moins deux mois après la naissance ; cette dispostion est considérée comme discriminatoire par le Conseil, les femmes ayant droit à un congé  de maternité de deux mois systématique après la naissance. 

Ndlr : les congés de maternité, paternité ou parental ont-ils le même objet et la même signification ? 

Cette interpellation est à croiser avec la réforme des avantages de retraite accordés aux mères de famille du secteur privé qui est en réflexion suite à une décision de la Cour de cassation qui les a étendus aux pères.
ASH N° 2621 du 28 août 2009 p 24 et 25
7 – Conseil de l’Europe : une recommandation concernant handicap et vieillissement
Le 10 juillet dernier, le  Conseil de l’Europe a adressé aux 47 états membres une recommandation sur le vieillissement et le handicap au 21 ème siècle. Elle reprend le souhait que les personnes handicapées vieillissantes et les personnes âgées handicapées puissent vivre avec le plus grand degré de liberté et d’autonomie possible et qu’elles puissent bénéficier de services de soutien qui facilitent ce mode de vie. 

C’est pourquoi il invite les états membres à prendre des mesures selon les axes suivants : promotion de l’autonomie et d’une vie indépendante et active, amélioration de la qualité des services, augmentation de la protection juridique des personnes âgées et handicapées afin d’améliorer l’accès aux services sociaux.

 ASH N° 2615 du 26 juin 2009 p 10
8 – La Commission européenne propose la création d’un programme européen commun de réinstallation de réfugiés 
Ce programme concerne les réfugiés se trouvant dans des pays tiers et non ceux qui sont déjà entrés par leurs propres moyens ; il est destiné à soulager les pays en voie de développement qui accueillent le plus grand nombre de réfugiés sans en avoir les moyens. 
Il s’agit d’une procédure différente de la procédure classique car l’octroi du statut de réfugié se fait avant le transfert de l’intéressé vers un pays européen. Ce programme est destiné à permettre aux réfugiés de ne pas avoir recours aux passeurs illégaux et concerne surtout les réfugiés les plus vulnérables tels les enfants ; les femmes seules avec enfants et les personnes ayant subi un traumatisme ou étant atteintes d’une maladie grave. La Commission aura besoin de travailler avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour repérer les réfugiés obligés de quitter leur pays d’origine pour avoir été persécutés.
En ce qui concerne la mise en œuvre, la Commission souhaite approfondir la coopération politique entre les états en fixant annuellement les priorités communes et propose une allocation de 4000 € par personne réinstallée selon ces priorités. Elle sera applicable après vote du Parlement et validation du Conseil sur la base du volontariat.

ASH N° 2623 du 11 septembre 2009 p 16
9 – Le Parlement européen fait des propositions concrètes sur l’inclusion active des personnes  exclues du marché du travail.
Pour que les individus puissent exercer le droit fondamental à disposer de ressources et d’une aide suffisante pour pouvoir vivre dignement, les députés ont adopté le rapport de la députée anglaise Jean Lambert. Les députés pensent que l’aide sociale devrait dépasser le niveau de revenu exposant les personnes à un risque de pauvreté et donc demandent au Conseil de convenir d’un objectif en matière de revenu minimum et de revenu de remplacement avec un calendrier. Ils souhaitent soutenir les individus dans les périodes de transition pour respecter les différents cycles de la vie (soins aux handicapés, formation, …). La stratégie d’inclusion active doit également favoriser la prévention de la pauvreté, particulièrement après un investissement important en matière d’éducation et de formation.
Les parlementaires demandent à la Commission et au Conseil de mettre un terme à la problématique des sans abris à l’horizon 2015 et de réduire la pauvreté de 50 % d’ici 2012. avec une feuille de route bien sûr. Vœux pieux ??

ASH N°2608 du 8 mai 2009 p 18 

3. L’actualité  des dispositifs sociaux et médico-sociaux 

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux

( Les  nouveaux interlocuteurs du secteur social suite au remaniement ministériel
Suite au remaniement ministériel intervenu le 23 juin, les nouveaux interlocuteurs avec lesquels les acteurs du secteur social vont devoir  dialoguer sont nombreux.

Xavier Darcos, précédemment ministre de l’ Education nationale, prend le portefeuille du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville en remplacement de Brice Hortefeux avec des dossiers prioritaires à gérer : les conséquences sociales de la crise économique, la réforme des retraites et la prise en charge de la dépendance (assisté de Nadine Morano, secrétaire d’Etat à la famille et à la solidarité et de Nora Berra, secrétaire d’Etat chargée des aînés). Fadela Amara reste secrétaire d’Etat chargée de la politique de la ville.
Christine Boutin quitte le gouvernement et le Logement perd son ministère : c’est un secrétariat d’Etat au logement et à l’urbanisme qui est créé, occupé par Benoist Apparu.

A la Justice, Michèle Alliot-Marie succède à Rachida Dati assistée de Jean-Marie Bockel notamment sur le dossier de la réforme pénitentiaire.
Luc Chatel devient ministre de l’Education nationale.

ASH N ° 2615 du 26 juin  2009 p 5 

( Les conséquences de la généralisation du recours à la commande publique via les appels d’offres
Les associations du secteur social sont très inquiètes de la mise en concurrence afférente qui en niant leurs spécificités, remet en cause leur identité et entraîne une déstabilisation du secteur, voire un risque de disparition.
Les relations entre les associations et les collectivités publiques sont traditionnellement régies par le régime des subventions. Or les collectivités publiques délaissent de plus en plus les conventions de subvention au profit de la commande publique. A la culture de la subvention se substitue peu à peu celle de contrats complexes qui supposent la conformité à un cahier des charges et la mise en concurrence. Touchant d’abord le secteur socioculturel, la petite enf
ance, la procédure s’est élargie au secteur de l’insertion par l’activité économique, l’insertion par le logement, la formation professionnelle et les services à la personne. Le recours à la commande publique se généralise, atteignant des secteurs comme le suivi socio-judiciaire ou le droit au logement opposable. De plus certains conseils généraux ont eu recours aux marchés publics pour de la prévention spécialisée ou encore la protection de l’enfance bien que ces activités soient régies dans le cadre de la Loi 2002-2. Cette évolution de la cuture de soutien aux activités associatives à celle de la commande publique inquiète les directions associatives et leurs adhérents, inquiétude renforcée par l’arrivée de la procédure d’appel à projets dans le projet de loi HPST. Dans un autre secteur, les notes du ministère de l’économie sont contradictoires notamment sur le placement extérieur des détenus ou la mise en œuvre de mesures d’accompagnement social personnalisé. Compte tenu du flou juridique, les collectivités territoriales ont de plus en plus tendance à recourir aux procédures d’appels d’offres pour se prémunir de recours contentieux, même si leurs habitudes de travail avec les associations et la lourdeur des procédures les inciteraient plutôt à continuer à suivre le système des subventions.
Face à ces évolutions, certaines associations sont dans l’expectative ; mais l’UNIOPSS a publié une position politique forte en évoqunat les risques d’une systématisation du recours à la mise en concurrence. 

Les arguments contre le recours à ces procédures tiennent largement aux difficultés qu’il entraîne pour les associations : un travail de veille est obligatoire, le cahier des charges dénie aux associations toute marge de manœuvre ce qui a pour effet de réduire la capacité d’innovation, la culture de développement et favorise les grosses associations au détriment des petites. Pour de nombreuses associations, la logique concurrentielle les pousse à rogner sur la qualité du service.

Ces évolutions poussent les associations à se regrouper en mutualisant les moyens ou en créant des groupements solidaires.

Au-delà, les fédérations se mobilisent pour garantir un mode de relations avec les pouvoirs publics qui respecte les spécificités associatives et permette de sécuriser le régime des subventions.

Toute cette réflexion est à croiser avec la  législation européenne sur les aides d’Etat (voir plus haut).

ASH N ° 2606 du 24 avril 2009 p 23 à 27
( Prolongation des CROSMS au premier semestre 2010
En contradiction avec la circulaire de campagne budgétaire du 13 février dernier, les fenêtres de dépôt des projets de création, extension ou de transformation d’établissements ou services sociaux ou médico-sociaux seront ouvertes jusqu’au 31 décembre 2009 et l’examen des dossiers au premier semestre 2010 par les comités régionaux de l’organisation sociale et médico-sociale, le mandat de leurs membres étant maintenu jusqu’au 30 juin au plus tard. Le directeur général de l’action sociale appelle les directeurs généraux des affaires sanitaires et sociales à adapter les dates d’ouverture des fenêtres aux projets en cours afin de faciliter la transition avec le futur système de commissions d’appels à projet et permettre de créer les places pour lesquelles ils disposent d’un budget sans attendre le fonctionnement de ces dernières.
Dès le 1er janvier 2010, le directeur de l’agence régionale de santé se substituera au préfet pour l’autorisation des projets après avis des CROSMS pendant la période transitoire.

ASH N° 2614 du 19 juin 2009 p 14

( Gratification des stages de plus de 

 2 mois : le public devance le privé

En cours d'examen au Parlement, le projet de loi sur la formation professionnelle prévoit que les stages en entreprise d'une durée supérieure à deux mois consécutifs devront faire l'objet d'une gratification. Cette réforme est d'ores et déjà opérationnelle pour les stages dans la fonction publique, sous réserve de respecter les conditions fixées par un décret paru hier.(N°2009-885 du 21 juillet 2009) 

Cette gratification est due à compter du premier jour  du premier mois de stage en tenant compte de la durée hebdomadaire de présence du stagiaire et est versée mensuellement. Son montant est de 12.5 % du plafond horaire de la sécurité sociale, soit environ 30 % du SMIC :: sur la base de 1337.70, on obtient 400 € à temps plein. Sic …
La lettre des ASH du 31/07/2009
(  L’ANESM diffuse une nouvelle recommandation sur l’évaluation interne et deux avis sur l’évaluation externe.
Le document (disponible sur anesm.sante.gouv.fr) concernant l’évaluation interne propose des repères de méthode permettant aux structures d’élaborer un protocole d’évaluation adapté à leur situation particulière et une structuration de la démarche évaluative en quatre phases. :

Définir le cadre évaluatif

Recueillir des informations fiables et pertinentes

Analyser et comprendre les informations recueillies

Piloter les suites de l’évaluation

Le document de transmission des résultats aux autorités ayant délivré l’autorisation doit être structuré en trois parties, comprenat la présentation de l’établissement et les éléments de cadrage de l’activité, les éléments de méthode ainsi que la présentation des résultats.
Deux avis relatifs à l’évaluation externe ont également été publiés le 8 juillet ; ils concernent la formation des évaluateurs des organismes habilités pour l’évaluation externe et sur la composition des équipes d’évaluateurs des organismes habilités (avis n°2009-22 et 2009-23 du 8 juillet 2009).
Sont également disponibles sur le site de l’Agence sur l’habilitation et l’évaluation externe.

ASH N° 2621 du 28 août  2009 p 9 et 10
( CPOM : échec ou succès ?
Une étude de la direction générale de l’action sociale (DGAS) intitulée « politique de contractualisation et de restructuration du secteur social et médico-social : bilan 2007-2008 » révèle le relatif succès des CPOM (contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens).

En effet 152 signatures ont été enregistrées depuis 2006 soit 809 des 30000 établissements et services, mais qui représentent néanmoins un poids plus important puisque près de 10 % de l’objectif global de dépenses (OGD) est engagé sous CPOM. Mais l’objectif de deux CPOM par département est loin d’être atteint.
C’est plus que majoritairement que le champ du handicap a signé les CPOM avec 83 % des signatures alors que les secteurs de l’exclusion ( 10.7% ) et celui des personnes âgées (3.9 %) pèsent bien peu. Les gestionnaires du secteur public y sont également peu présents du fait qu’ils gèrent déjà plusieurs services.

Les CPOM simples à l’intérieur d’un département y sont les plus nombreux (90 %).

Concernant la base budgétaire, on constate un effet inflationniste (n’est-ce-pas le début ?) les dotations globalisées communes accordées au moment de la signature étant en moyenne supérieures à la masse budgétaire antérieure. Cette inflation s’explique par les rebasages reprenant en compte les dépenses réelles des gestionnaires, déficits inclus. Or les CPOM étant un outil de convergence tarifaire, l’objectif de la DGAS n’est pas d’entraîner une excessive convergence vers le haut ; la convergence devant avoir lieu dans les deux sens, l’objectif sera de tendre lentement vers la moyenne. Ceci tend à inquiéter l’UNIOPSS qui déplore une plus grande difficulté pour ses adhérents à obtenir des rebasages.
D’autre part il est peu fait mention d’items sur la qualité dans l’étude de la DGAS, alors que l’objectif affiché était d’améliorer les relations entre tarificateurs et gestionnaires ainsi que la qualité de la gestion (un dialogue de gestion !!!)  L’étude est de plus silencieuse sur les recompositions managériales entrainées par les signatures de CPOM, le gestionnaire de l’association se substituant au tarificateur avec un effet de concentration des prises de décision. Ceci a pour effet de priver les directeurs d’établissement de ces prises de décision au détriment de l’usager.
DIRECTION(S) N°64 de juin 2009 p 4 et 5
( Relèvement du taux de la cotisation AGS
Le taux de la cotisation de l’Association pour la gestion du régime de garantie des créances des salarités (AGS) est fixée à 0,30 % à compter du 1er juillet au lieu de 0,20 % et devrait être porté à 0,4 % le 1er octobre avec possibilité d’évolution en fonction des circonstances économiques. Cette cotisation est à la charge des employeurs et est destinée à financer le Fonds national de garantie des salaires qui assure aux salariés le paiement de leurs créances en cas de redressement ou de liquidation judiciaire de leur entreprise.
ASH n°2614 du 19 juin 2009 p 9 et 10
( Nouvelles règles concernant le remboursement des frais de transport des salariés

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a étendu le champ de la prise en charge par l’employeur des frais de déplacement des salariés entre leur domicile et leur travail.
Tout ou partie des frais de carburant ou d’alimentation d’un véhicule électrique des salariés qui utilisent leur véhicule personnel entre leur résidence et leur lieu de travail peut être pris en charge à titre facultatif. 

Dès lors tous les salariés doivent en bénéficier sous réserve que la résidence ou le lieu de travail soit situé en dehors de l’Ile de France ou d’un périmètre de transports urbains, que l’utilisation de leur véhicule personnel soit indispensable ; à défaut l’exonération spécifique de charges sociales ne s’applique pas.
A priori les salariés à temps partiel bénéficient de ces mêmes avantages, pour l’ensemble de leurs lieux de travail.

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, la mise en place peut résulter d’une décision unilatérale de l’employeur après consultation du comité d’entreprise ou à défaut des délégués du personnel.

Dans les entreprises de plus de 50 salariés, un accord d’entreprise devra être négocié au préalable avec les organisations syndicales.

Le montant des remboursements doit être porté sur la fiche de paie.

Les limites d’exonération de cotisations sociales sont de 200 € par salarié et par an ; au-delà les sommes seront soumises à cotisations.

Cette prise en charge ne peut pas se cumuler avec la déduction forfaitaire pour frais professionnels, ni avec le dispositif légal de prise en charge des frais de transports publics (abonnement à un service public, location de vélos).
DIRECTION (S) N° 63 de mai 2009 p 34 et 35

( SESSAD : dotation globale et séances d’orthophonie en cabinet libéral 
Dans un arrêt du 2 avril, la Cour de cassation a décidé que la dotation globale allouée par l’assurance maladie à un service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) comprend tous les soins nécessités par l’affection ayant motivé la prise en charge au sein de la structure y compris des séances d’orthophonie réalisées en cabinet libéral. L’argument selon lequel les séances d’orthophonie complémentaires ne constituaient pas des soins courants correspondant à la destination de ce service, mais des soins en relation avec des problèmes moteurs exigeant le recours à des techniques particulières a été rejeté par la Cour de cassation. Celle-ci a estimé que la prise en charge de l’enfant est globale et que la dotation globale comprend tous les soins nécessités par l’affection ayant motivé la prise en charge de l’enfant au sein du service. Cette décision viendrait en contradiction avec l’article R. 314-122 du CASF (article 124 du décret budgétaire et comptable) qui a introduit la possibilité d’une prise en charge par l’assurance maladie en sus du tarif versé à l’établissement des soins complémentaires délivrés par un médecin, un auxiliaire ou un autre établissement.
ASH n°2606 du 24 avril 2009 p 7 et 8

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( Les sourds pas forcément bienvenus dans le monde du travail, selon une étude 

Seuls 67 % des sourds en âge de travailler ont effectivement un emploi, contre 74 % de la population active générale, selon une étude publiée par le Centre d'études de l'emploi (CEE), qui souligne également que 15 % d'entre eux ont "renoncé à l'emploi notamment en raison de problèmes de santé", contre 3 % des non-sourds.
Un niveau d'emploi qui est aussi largement dépendant du degré de surdité de la personne, puisque 71 % des malentendants légers travaillent alors que c'est le cas de 59 % seulement des malentendants moyens. Quant aux sourds profonds, ils sont seulement 34 % à exercer une activité professionnelle.
Autant de chiffres qui justifient une intervention publique en faveur des sourds et des malentendants en âge de travailler, estime ainsi notamment Sylvain Kerbourc'h, auteur de cette étude disponible sur le site du CEE, qui ne masque pas les nombreuses situations différentes observables dans cette "population hétérogène au regard de nombreux critères", tels que l'âge et l'importance de la perte auditive, le recours aux aides auditives ou le mode de communication utilisé (langage oral, gestuel ou mixte).
Pour autant, "quand elle ne les exclut pas d'emblée du marché du travail, la surdité représente encore un handicap pour les malentendants et les sourds qui veulent accéder à l'emploi et mener une carrière", quel que soit leur degré de surdité, commente-t-il dans cette analyse, qui s'appuie sur ses propres recherches sociologiques mais aussi sur d'autres rares études menées en France ou à l'étranger, peu de sources étant mobilisables sur l'emploi des malentendants et des sourds.
Elles permettent cependant d'avoir un aperçu, témoignages à l'appui, des difficultés rencontrées par ces personnes, toujours confrontées à "des préjugés dévalorisants", et dont le handicap les soumettrait à un traitement différent dans le milieu du travail, à commencer par le problème majeur qu'est l'absence de communication et l'isolement qui en résulte.
"La réhabilitation de la langue des signes française (LSF), l'essor des technologies de l'information et de la communication, puis la loi de 2005 sur l'égalité des droits et des chances contribuent, ces dernières années, à changer leur vie au travail", note cependant Sylvain Kerbourc'h, mais "ces disparités professionnelles perdurent", et ne pourront être levées qu'avec la mobilisation conjuguée de tous les acteurs de l'emploi. 

Connaissance de l'emploi n° 66, juin 2009, CEE.

( Scolarisation des déficients sensoriels
Plusieurs textes ont été publiés depuis la loi du 11 février 2005 pour encadrer la mise en oeuvre du processus de scolarisation. 
Ces textes ont-ils modifié la scolarisation des enfants déficients sensoriels ?
Pour mémoire, les déficients sensoriels scolarisés en établissements médico-sociaux ne faisaient pas partie des statistiques et n’étaient donc pas scolarisés administrativement et dans la majorité des cas bénéficiaient de l’enseignement de personnels relevant plus du ministère chargé des personnes handicapées et non de l’Education nationale.
Or, les écoles de sourds et les écoles d’aveugles ont instruit des générations d’enfants, avec des programmes en référence à l’Education nationale et des dispositifs qui se sont révélés très intégratifs. 

Pour remédier à cette situation, plusieurs textes ont permis des avancées significatives : le projet personnalisé de scolarisation sera obligatoire (PPS) ; avec le décret du 2 avril 2009 sur la coopération entre les établissements scolaires et les établissements médico-sociaux, les enseignants exerçant dans ces derniers pourront postuler à un poste d’enseignant référent.
Par contre l’arrêté du 2 avril 2009 sur les unités d’enseignement comporte une série de dérogations qui sortent les jeunes sourds et aveugles de l’égalité des droits, entraînant une scolarisation hors du droit commun des jeunes sourds et aveugles, obéissant toujours à une logique de regroupement et de double filière. Il semblerait qu’une hiérarchisation s’installe ou perdure entre les dispositifs de l’Education nationale et ceux des établissements médico-sociaux ; il s’agirait par exemple que les enseignants de l’Education nationale puisse devenir les enseignants de droit commun des jeunes déficients sensoriels. Changement de culture, de territoires et de statuts…

.

ASH N° 2617 du 10 juillet  2009 p 31 et 32 
( Plateformes régionales  du Handicap
Concernant les nombreuses aides techniques à la disposition des personnes handicapées, les informations sont souvent disparates et l’offre difficilement repérable.

La Fencicat (fédération nationale des centres d’information et de conseil sur les aides techniques) qui pilote sur le territoire national un réseau de 37 centres d’information a engagé une réflexion avec la CNSA (caisse nationale de solidarité pour l’autonomie) qui a débouché sur un projet financé à hauteur de 250 000 € avec pour objectif de décliner au niveau régional une offre de services facilement repérable et homogène tendant à une égalité de traitement des personnes en situation de dépendance. A titre expérimental sont mises en place des plateformes régionales d’information et de conseil sur les aides techniques dans quatre régions qui sont les bras armés des maisons départementales des personnes handicapées. 
Ces plateformes pourraient avoir le statut de groupement de coopération sociale et médico-sociale ; elles concerneront les différentes aides techniques, l’organisation de démonstrations de matériel, le conseil aux employeurs sur l’aménagement du poste et du lieu de travail. Le comité de pilotage doit se réunir en septembre pour lancer officiellement le projet.  
ASH N° 2617 du 10 juillet 2009 p 29
3 – SANTE 

( Des conditions d’accueil inadaptées pour les détenus et les malades hospitalisés sous contrainte
Le contrôleur général des lieux de privation de liberté, Jean-Marie Delarue, a rendu ses premières recommandations sur les conditions d’accueil de ces personnes dans les unités fermées des établissements hospitaliers.

Pour lui, si l’information est donnée aux malades de manière rapide et homogène sur la totalité du territoire, il n’en est pas de même pour l’exercice des voies de recours qui n’est pas suffisamment garanti aux patients : il préconise l’amélioration du livret d’accueil et la construction d’un modèle de document national établi avec les associations d’usagers.

Dans son rapport, il constate également que la prise en charge n’est pas réalisée dans de bonnes conditions : les malades ont de moins en moins la possibilité de participer à des activités en dehors de leur pavillon d’hébergement. 
Il suggère de plus une réflexion au niveau national sur le recours à la procédure de sortie d’essai.

Concernant les détenus, il critique la dispensation de soins appauvris au sein de l’hôpital et la suspension des droits dans les établissements pénitentiaires, par exemple les promenades et les visites. 

Ndlr : ce rapport sera-t’il suivi d’effets ?

ASH N°2617 du 10 juillet 2009 p 16
( Les épidémies d’hépatites : pour une politique adaptée
La journée mondiale des hépatites a eu lieu le 19 mai dernier. A cette occasion, le nouveau plan de lutte contre les hépatites a été dénoncé par de nombreuses associations comme Médecins du monde comme manquant d’ambition.

Les mesures sont décrites comme non concrètes alors que l’infection par l’hépatite C est une des premières causes de mortalité chez les usagers de drogues par injection : alors que la prévalence de l’infection est de 1 % dans la population, elle s’élève de 50 à  70 % chez ces usagers. L’épidémie ne cesse de s’aggraver avec 221 000 personnes infectées et 2640 décès annuels. 

Les associations réclament la poursuite des innovations en matière de réduction des risques, la nécessité d’améliorer le dépistage, de créer des places d’hébergement pour les personnes en situation de précarité, de développer l’accès aux droits et la vaccination contre l’hépatite C.
Au cours de cette journée, une salle de « consommation à moindres risques » a été ouverte dans les locaux de l’association ASUD  pour convaincre les pouvoirs publics de l’intérêt de développer ces centres en France.
ASH N° 2610 du 22 mai  2009 p 24
( Le Fonds CMU rend public son quatrième rapport d'évaluation, pour les dix ans de la loi CMU (couverture maladie universelle) 

Cette loi permet à plus de quatre millions de personnes en France de bénéficier d'une complémentaire santé. Le dispositif néanmoins attire les critiques, malgré de bons résultats.
La moyenne sur l’ensemble de la métropole est de 5.7 % alors qu’il oscille entre 8.3 et 9.5 % dans le  Nord-Pas-de-Calais, le  Languedoc-Roussillon et la  Provence-Alpes-Côte-d'Azur . Dans les DOM , ils représentent un tiers des habitants. 

Dans ce rapport, le fonds CMU rappelle que les bénéficiaires respectent mieux le parcours de soins que le reste de la population et qu’ils ne coûtent pas cher.

20 % des bénéficiaires potentiels n’y recourent pas encore ; le fonds CMU souhaiterait qu’une aide soit apportée à ceux-ci pour les demandeurs du RSA (revenu de solidarité active). De plus, les effectifs ont eu tendance à baisser de l'ordre de 5 % entre décembre 2007 et décembre 2008, à l'instar de la chute observée à la même période chez les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion.(RMI), alors que les effets de la crise ne sont pas encore sensibles (augmentation prévisible).

Concernant l’ACS (acquisition d’une complémentaire santé), près de deux millions de personnes seraient susceptibles de pouvoir la toucher ; fin 2008, le chiffre atteignait 600 000 personnes.

Pour la CMU, le fonds recommande de prévoir un abattement spécifique sur les indemnités de chômage perçues avant le passage à l’ASS (allocation de solidarité spécifique), le passage à la CMU étant trop long et pour l’ACS, il conseille de rendre plus lisible le dispositif, notamment en faisant bénéficier de l’ACS tous les allocataires de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA).

Le quatrième rapport d'évaluation de la loi CMU est disponible sur le site Internet : www.cmu.fr
La Lettre des ASH du 1er  septembre 2009

4 – education
(  Les AVS bientôt réembauchées par des associations : objet de controverse
Au projet de loi « mobilité et parcours professionnel dans la fonction publique » vient d’être rajouté un amendement permettant aux auxiliaires de vie scolaire (AVS) en fin de contrat d’être embauchés par des associations ayant conclu une convention avec le ministère de l’Education nationale. Cette solution pourrait être mise en place pour les 3700 emplois de vie scolaire.

Les associations gestionnaires dénoncent une forme de retour en arrière : en effet, avant 2003, il existait des accompagnants de vie scolaire engagés par les associations. Des inégalités territoriales risquent de se révéler, car les associations ne sont pas présentes sur tout le territoire pour assurer la signature de conventions sur tous les départements. Ce qui risque d’entrainer des difficultés dans l’opposabilité du droit à l’éducation des enfants handicapés. Des questions se posent également sur la façon dont les AVS seront contactés par les inspecteurs pour assurer le suivi de l’accompagnement. De plus les moyens financiers nécessaires aux associations n’en sont pour l’heure qu’au niveau des promesses orales. 
Les problèmes tenant à la précarisation de ces postes restent entiers. 

Les associations et les parents attendent une solution par la création du statut d’accompagnant dans tous les actes de la vie ; une mission pilotée par Marie-Anne Montchamp avance à petits pas selon les associations. 
A suivre…

ASH N°2617 du 10 juillet 2009 p 28 et 29
(  Les AVS suite…
Un décret du 20 août (n°2009-993 du 20/08/2009) entrera en vigueur le 3 septembre.

Ce texte confirme que les associations qui ont signé une convention-cadre avec l’Education nationale en vue d’assurer l’aide individuelle peuvent recruter les personnels dont la continuité de l’acccompagnement a été reconnue comme nécessaire aux élèves handicapés.

Pratiquement quand ces personnels ne peuvent plus obtenir le renouvellement de leur contrat, ils doivent demander à leur inspecteur d’académie leur inscription sur une liste départementale. Cette inscription est soumise à l’appréciation de l‘inspecteur. Quand ils sont ensuite recrutés par une association, celle-ci conclut une convention avec l’inspecteur qui précise le montant de la subvention attribuée par l’Etat au titre de l’accompagnement de l’élève handicapé.
ASH N°2621 du 21 août  2009 p 5

( Reconduction du dispositif d’accompagnement à la scolarité
Ce dispositif appelé contrat local d’accompagnement à la scolarité (CLAS) existe depuis 2000 et sera encore reconduit cette année. Il concerne le soutien de 216000 enfants et jeunes dans leur travail scolaire avec des actions d’aide aux devoirs, méthologiques ou des activités culturelles.

Pour les années suivantes, le problème du financement se pose, notamment en ce qui concerne les crédits alloués par l’administration centrale du ministère du Travail. Les autres crédits proviennent des caisses d’allocations familiales, par l’Agence nationale pour la cohésion et l’égalité des chances (ACSE), dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale également qui concernent les quartiers prioritaires en matière de politique de la ville.

ASH N° 2620 du 21 août  2009 p 10 et 11 
( Les consignes de Xavier Darcos (remplacé par Luc Chatel) pour la rentrée scolaire 2009-2010

La circulaire ministérielle de préparation de la rentrée scolaire met l’accent sur trois points : 

-la lutte contre les discriminations et les violences avec un renforcement de l’Education civique, un dispositif d’écoute téléphonique, la recommandation au niveau de chaque établissement des jeux dangereux, des séances d’information des élèves sur l’enfance en danger…

-améliorer l’orientation des élèves avec la mise en place par l’ONISEP, dès la rentrée d’un service personnalisé et gratuit d’aide à l’orientation par téléphone et internet. Le ministère souhaite offrir aux enfants hors temps scolaire de nouveaux services éducatifs tels que l’accompagnement éducatif coordonné avec les autres dispositifs pour les élèves de l’éducation prioritaires qui le souhaitent 

-donner une chance de réussite à tous les élèves particulièrement les enfants et adolescents handicapés . C’est pourquoi le ministère va renforcer l’appui et l’aide pédagogiques aux enseignants non spécialisés en demandant que les enseignants spécialisés sur la base du volontariat exercent la fonction de professeur ressource de l’établissement. Concernant les auxiliaires de vie scolaire (AVS), l’accès à des formations qualifiantes leur sera facilité ainsi que le recours à la validation des acquis de l’expérience.

Les élèves sourds pourront bénéficier de deux heures de cours maximum en langage des signes et les programmes du primaire seront disponibles en braille dans chaque département.

 ASH N ° 2612 du 5 juin  2009 p 18 et 19 

5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( La défenseure des enfants et le médiateur de la République seront bientôt remplacés par un défenseur des droits
Le défenseur des droits sera nommé par décret en conseil des ministres pour un mandat de six ans et saisi selon les voies suivantes : 

Par saisie directe, par voie de réclamation par toute personne s’estimant lésée par un organisme public ou exerçant une mission de service public

Par saisie directe, des agissements d’une personne privée lorsque sera en cause la protection des droits d’un enfant, saisie par un enfant mineur ou un membre de sa famille des associations ou des services médicaux ou sociaux

Par saisie par toute personne qui aura été témoin de faits dont elle estimera qu’ils constituent un manquement aux règles de déontologie dans le domaine de la sécurité.

Il pourra se saisir directement de faits de sa compétence si l’intéressé n’a pas émis d’opposition ou de réclamations de parlementaires.

Il sera assisté de deux collèges de trois personnes qualifiées chacun qui seront obligatoirement consultés en matière de déontologie de la sécurité ou de la protection de l’enfance. 

Concernant la communication des informations qu’il pourra demander on ne peut lui opposer le caractère confidentiel ou secret sauf secret médical (sauf accord de la personne) .
Ses pouvoirs seront supérieurs à ceux du médiateur de la République ; il pourra enjoindre à l’institution ou l’organisme en cause de prendre les mesures nécessaires. Il pourra également saisir le Conseil d’Etat d’une demande d’avis sur l’interprétation ou la portée d’un texte législatif ou réglementaire.
ASH N° 2624 du 18 septembre 2009 p 5 et 6
Suite….. 

L’UNICEF et la Ligue des droits de l’Homme  appellent à une mobilisation massive contre la disparition du défenseur des enfants, sans consultation des différents acteurs ) à la veille des 20 ans de la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE). Pour l’Union nationale des associations de sauvegarde de l’enfance, de l’adolescence et des adultes, il s’agit de  supprimer les garanties de mise en œuvre des droits de l’enfant. De son côté, Dominique Versini déplore de n’avoir été ni consultée, ni auditionnée.
ASH N° 2624 du 18 septembre 2009 p 20
Une pétition se trouve sur le site du défenseur des enfants à l’adresse suivante www.defenseurdesenfants.fr
( Majoration de durée d’assurance vieillesse : maintien du dispositif avec des aménagements 
Le gouvernement a décidé de sauver le dispositif (voir article dans la rubrique Europe Sociale) accordant deux années de cotisations de retraites suppplémentaires par enfant aux mères de famille salariées du secteur privé, malgré l’avis de la Cour de Cassation qui l’avait jugé discriminatoire : ceci permet pour lui de compenser les disparités de carrière qui sont tout à fait scandaleuses. Pour le gouvernement, un aménagement est néanmoins nécessaire qui doit bénéficier au père de famille si le couple le souhaite et si le père a bien interrompu son travail pour s’occuper de son enfant. 
Les modalités restent à définir pour les pacsés et les adoptants ; le dispositif suppose que le couple s’entende, sinon la deuxième année reviendra à la mère. 

Cette décision semble reposer sur un fondement juridique fragile et risque d’être balayée par les tribunaux

La lettre des ASH du 21 septembre 2009
( L’expérimentation des jardins d’éveil
Dans le cadre d’un « kit » à destination des maires, Nadine Morano secrétaire d’Etat chargée de la famille a présenté l’ensemble des modes de garde qui pourront être mis en oeuvre sur le terrain. Elle a surtout insisté sur le lancement de l’expérimentation de jardins d’éveil pour les enfants âgés de 2 à 3 ans.  (création suggérée entre autres personnes par la députée Michèle Tabarot). 8000 places devraient ainsi être ouvertes. La CNAF (caisse nationale d’allocations familiales ) y consacrera 25 millions d’euros.

Le jardin d’éveil serait une structure intermédiaire entre la famille, la crèche ou l’assistante maternelle et l’école et devra faciliter l’éveil progressif de l’enfant et l’habituer à un rythme d’activités à des moments précis de la journée. La capacité serait de 12 à 24 places, l’ouverture au minimum de 200 jours par an. Il peut être implanté dans des locaux communaux ou adossé à une structure existante.
Les collectivités territoriales, les administrations, les associations et les entreprises peuvent présenter un projet ; elles bénéficient d’une aide de 1000 euros par place en moyenne de la CAF ou de la CMSA (caisse de mutualité sociale agricole). Des subventions pourront être apportées par le Conseil Régional ou l’Agence nationale de la cohésion sociale et de l’égalité des chances. Le prix de revient maximal, est fixé à 8000 euros par place et par an avec un encadrement de 8 à 12 enfants pour un adulte avec au moins un éducateur de jeunes enfants dans l’équipe. Les frais de fonctionnement seront supportés par la branche famille, le porteur du projet et les familles sauf en cas d’aides.
L’expérimentation sera lancée pour un an et évaluée ensuite.

ASH N ° 2609 du 15 mai  2009 p 11 et 12
6 – Etrangers

( Regroupement familial : Eric Besson ne signera pas le décret sur les tests ADN 
Une légère cacophonie dans la majorité après le refus d’Eric Besson de signer le décret d’application  de la mesure votée par le Parlement  sur les tests ADN. Celle-ci prévoyait de procéder à  des tests ADN pour certaines demandes de regroupement familial, dans le cadre de la loi du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration  

Les délais impartis sont trop courts pour respecter l’esprit et la lettre de la loi a déclaré Eric Besson pour expliquer son refus.

Même si le président de la République a déclaré que cette mesure était une erreur et si les associations se sont félicitées de ce retrait, cette décision a provoqué un tollé au sein de la majorité parlementaire. UMP

La lettre des ASH du 15/09/2009
( Pour la Cimade, l'année 2008 fut "l’une des pires depuis longtemps pour les droits des migrants" 
La Cimade, dans «  Migrations. Politiques publiques et pratiques administratives. État des lieux 2009 » revient sur deux ans d’actualités françaises qu’elle dénonce : mise en place des quotas d’expulsions, incendie du CRA de Vincennes, entrée en vigueur de l’obligation à quitter le territoire français (OQTF) -, délit de solidarité ou  limitation de l’immigration familiale. L'organisation dénonce également le pouvoir de décision accru des préfets , les  difficultés rencontrées par les couples mixtes dont la vie privée est "encadrée et contrainte »
Au niveau européen, l’état des lieux 2009 s’arrête également sur l’intensification du fichage et de l’enfermement des migrants dans de nombreux pays ou encore sur l’adoption du pacte européen sur l’asile et l’immigration. « L’Europe est  devenue une Europe qui dissuade par des signaux de plus en plus durs, une Europe qui exclut, qui sépare, qui distingue ceux qui ont des droits et ceux qui n’en ont pas", affirme l’association.
Au-delà de ces critiques, la Cimade  espère que cet état des lieux sera "un outil de compréhension à partir duquel une autre politique vis-à-vis des migrants, de solidarité et d’hospitalité, pourra s’affirmer".

La lettre des ASH du 22/06/09

( L’utilisation des crédits de la politique de rétention
Dans un rapport rendu public le 1er juillet, à la demande de la commission des finances du Sénat, la Cour des comptes  s’interroge sur l’efficacité du dispositif de la rétention et sur la pertinence budgétaire de la réforme engagée en matière d’assistance juridique aux étrangers placés en centres de rétention administrative (CRA).
Qu’en est-il notamment du coût global de la rétention administrative, difficilement chiffrable vu la dispersion des intervenants dans l’affectation et l’utilisation des crédits. La Cour a réussi à évaluer le coût direct de la rétention à 5550 € par retenu   avec un coût de 13120 € par étranger effectivement reconduit. Ce qui pose la question de l’efficacité du dispositif car les reconduits représentent moins de la moitié des cas à la sortie des CRA. Pour multiplier par deux le nombre de reconduites, on a dû doubler le nombre de places en CRA et doubler le délai de rétention. De plus, depuis 2006, le nombre de mesures exécuté hors retour volontaire et de retenus effectivement reconduits sont en baisse. Faute de clarté sur les objectifs, malgré un fort investissement de la part de l’état, l’échec à l’éloignement est plutôt en hausse, les causes tenant souvent à un mauvais fonctionnement du dispositif en dehors des raisons naturelles telles que la maladie, la situation familiale et l’obtention de la nationalité française.
La Cour est également très critique sur le système de l’allotissement géographique que le gouvernement espère imposer en matière d’assistance juridique, critiquant à la fois la méthode d’analyse, le dispositf éclaté par grandes régions plutôt que national et les éléments budgétaires. Pour mémoire, en vue d’assurer une diversité des personnes morales et arrêter ainsi le monopole de la Cimade, et enrayer la hausse des coûts, la réforme du ministère de l’immigration propose une répartition en huit lots de la trentaine de CRA du territoire national.
ASH N ° 2617 du 10 juillet  2009 p 19 et 20

( L’intervention des associations dans les centres de rétention administrative (suite…)
Suite au deuxième appel d’offres, six organismes ont répondu pour la totalité ou une partie des huit lots prévus. Tous les dossiers ont été retenus par Eric Besson, y compris la nouvelle association : le Collectif Respect.
Les lots ont été répartis en fonction de l’offre économiquement la plus avantageuse selon quatre critères : les compétences juridiques de l’équipe, la compréhension des enjeux et les engagements de service, les autres compétences de l’équipe au regard de mémoire technique de l’offre et  prix de la prestation (lexique non fourni !). Le ministre de l’immigration a décidé également de mettre en place un dispositif de coordination des associations attributaires des lots. A suivre quant au recours contre le décret du 22 août 2008.
ASH N° 2605 du 17 avril 2009
( Propositions du ministère sur le « délit de solidarité »
20 associations ont été reçues par le ministère de l’immigration le 17 juillet pour l’ouverture d’un dialogue sur le « délit de solidarité » envers les étrangers en situation irrégulière. Ces associations considèrent que cette réception constitue un premier pas mais restent vigilantes, le ministre niant toujours l’existence d’un tel délit. De plus, l’article L622-1 concernant les peines encourrues ne sera pas retouché. Le ministre a seulement permis de compléter l’article L622-4 précisant les conditions dans lesquelles un aidant peut être poursuivi. ; sur cet article, la seule référence aux travailleurs sociaux et aux  personnels médico-sociaux ne suffit pas ; pour les associations, le délit ne peut s’appliquer aux bénévoles, ni à toute personne qui participe aux actions d’accueil. Elles considèrent encore comme une avancée la proposition de circulaire précisant les lieux devant être exclus des contrôles de police. Pour le GISTI (Groupe d’information et de soutien aux immigrés) qui a refusé de participer à ces travaux le fait de faire de l’aide aux étrangers un délit contamine tout et juge inacceptable la proposition d’élaboration d’un guide sur les précautions à prendre par les associations alors que 5 d’entre elles ont déjà diffusé en février dernier un guide à destination des bénévoles et des associaitons accueillant des sans-papiers.

ASH N° 2620 du 21 août 2009 p 29
( La présence d’enfants en centres de rétention : Dominique Versini propose l’assignation à résidence
Dans un communiqué du 14 août dernier, la défenseure des enfants a estimé que les enfant s de sans-papiers n’ont pas à séjourner dans des lieux privatifs de  liberté comme les centres de rétention administrative. Invoquant la Convention internationale des droits de l’enfant, elle a proposé d’assigner à résidence, à domicile ou en hôtel les familles avec enfants visées par un arrêté de reconduite à la frontière pendant le temps de la procédure administrative. Sur ce sujet, bien que des espaces famille aient été créés dans les CRA, ils demeurent mal adaptés à la vie des familles, beaucoup devant interrompre brutalement leur scolarité et présentant des signes de souffrances  physiques pour nombre d’entre eux. Ce débat sur le séjour des enfants en CRA avait déjà été lancé par les associations qui dénonçaient la multiplication des placements de familles en CRA durant la période estivale.
ASH N° 2620 du 21 août  2009 p 22
7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( Le revirement sur l’accès aux soins dans la Loi HPST
Le Collectif interassociatif sur la santé (CISS) s’insurge sur les mesures qui ont été revues à la baisse pour les usagers. Ainsi les députés ont fait reposer sur la victime la charge de la preuve du refus de soins contrairement à ce que prévoyait le texte initial. De plus les sénateurs ont refusé d’aggraver les sanctions à l’égard des médecins en cas de dépassement d’honoraires ou de refus de soins et supprimé la possibilité de conduire des actions de testing. L’encadrement des honoraires libéraux est également supprimé ce que déplore la fédération hospitalière de France (FHF) soulignant la dénaturation profonde du texte.

ASH N° 2609 du 15 mai 2009 p 24 et 25
( Prévision du déficit du régime général de la sécurité sociale pour 2009 : 20 milliards d’euros
Sur ce déficit prévisionnel, la moitié est imputable à la chute brutale des recettes entrainant un déficit conjoncturel. 

Le déficit de 2008 est de 10,2 milliards d’euros avec un milliard de chute de recettes. 
La branche maladie : avec un déficit de 4,4 milliards d’euros, l’objectif a été dépassé de 900 millions d’une part, notamment à cause d’une hausse des dépenses de soins de ville et de la réintégration d’une partie des dépenses de dispositifs médicaux dans le forfait soins des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Parmi les dépenses de soins de ville sont pointées les indemnités journalières avec près d’un tiers des dépenses. Pour 2009, le déficit devrait atteindre 9,4 milliards d’euros dont la moitié imputable à la crise ; une surveillance accrue de la dérive de deux postes est prévue, les indemnités journalières et les transports sanitaires avec des lettres d’avertissement aux gros prescripteurs d’arrêts de travail, la mise sous accord préalable de 150 médecins supplémentaires, la généralisation de l’expérimentation de la contre-visite des arrêts de travail organisée par l’employeur ; concernant les transports, il est prévu de mettre 100 médecins supplémentaires sous accord préalable et d’effectuer un audit dans 200 hôpitaux gros prescripteurs.
La branche vieillesse a connu en 2008 un déficit de 5,6 milliards d’euros et devrait s’élever à 7,7 milliards en 2009, d’où l’urgence des négociations sur les retraites et la proposition du gouvernement de passer l’âge légal de 65 à 67 ans.

La branche famille renoue avec les déficits avec un solde déficitaire de 300 millions d’euros en 2008 et une prévision de déficit de 2,6 milliards d’euros pour 2009, dont 2 à cause de la crise, le solde étant imputable aux allocations familiales et aux prestations en faveur des personnes handicapées.
Le solde de la branche accidents du travail est lui aussi déficitaire de 241 millions en 2008 avec une prévision de 345 millions d’euros pour 2009.

ASH N ° 2614 du 19 juin  2009 p 11 et 12 

8 – JUSTICE 

( L’intensification de la lutte contre les suicides en prison
Michèle Alliot-Marie a annoncé le 18 août un certain nombre de mesures pour intensifier la lutte conte les suicides en milieu carcéral..
Elle a ainsi demandé la mise en œuvre des recommandations du rapport « Albrand ». Rappelons que ce rapport avait été élaboré sous le ministère de Rachida Dati et que le docteur Louis Albrand n’avait pas souhaité remettre officiellement son rapport à la ministre, l’estimant retouché par l’administration pénitentiaire. Il fait le même reproche à la version publiée par la Chancellerie et il estime que les mesures présentées par la nouvelle ministre sont décevantes.
Que disent les chiffres ? entre 80 et 90 suicides en 2008 en hausse par rapport aux années précédentes. La ministre a annoncé que le nombre de suicides serait publié deux fois par an. De plus, la Chancellerie s’est fixé un objectif de réduction du suicide en milieu carcéral de 20 % en cinq ans. : pour parvenir à cet objectif, une série de mesures est prévue ; la formation au risque suicidaire des différents professionnels et bénévoles intervenant, un examen psychiatrique avant tout placement en quartier disciplinaire, dynamique d’amélioration continue des soins psychiatriques dans les unités de consultation et les soins ambulatoires et les services régionaux, la mise en place d’ un suivi personnalisé des détenus pour prévenir les suicides, la généralisation de la fourniture de kits de protection auprès des détenus susceptibles d’attenter à leurs jours, instauration d’un dispositif de codétenus référents arrivants chargés de fournir un soutien aux nouveaux arrivants qui sera développé dans neuf établissements.
Un comité de suivi indépendant sera installé pour contrôler la mise en œuvre de ce programme de prévention et de lutte contre les suicides.

ASH N°2620 du 21 août 2009 p 21

( L’Observatoire international des prisons dénonce un plan hypocrite
Ce plan est dénoncé par l’Observatoire International des Prisons (OIP) et décrit comme un simple effet d’annonce, la plupart des mesures étant déjà prévues. L’OIP déplore à la fois que l’on veuille améliorer la condition des codétenus en leur donnant la mission de s’occuper des plus fragiles plutôt que d’améliorer les conditions d’accueil de ces derniers, que de faire cesser les mesures anxiogènes telles que la dépossession de toute intimité, les punitions ou le régime d’isolement, que d’opérer donc des transformations radicales dans le fonctionnement des établissements pénitentiaires.  Il dénonce également le manque de crédibilité des statistiques sur le nombre de suicides en prison, car les décès postérieurs à une libération consécutive à une ten tative de suicide n’y figurent pas, ni certains décès considérés comme des morts accidentelles dus à l’absorption de médicaments par exemple.
ASH N°2620 du 21 août 2009 p 27

9 – Economie et societe
( 8 millions de personnes sont toujours sous le seuil de  pauvreté
L’évolution du niveau de vie de 1.3 %  annoncée entre 2003 et 2005 dans le rapport de l’INSEE 2009 sur le revenu et le patrimoine des ménages cache de nombreuses disparités : une personne sur trois a enregistré une baisse de son niveau de vie aggravée souvent par la désunion du couple qui entraîne une baisse beaucoup plus importante pour les femmes que pour les hommes (-31 % contre – 6 %).

La France comptait en 2007   8 millions de personnes sous le seuil de pauvreté, soit 13.4 % de la population. Rappelons que le montant du seuil de pauvreté est de 910 € mensuels correspondant à 60 % de la médiane des niveaux de vie.
ASH N°2608 du 8 mai 2009 p 20 et La lettre des ASH du 31/07/2009 
10  – INSERTION _- EMPLOI

( Le nombre de réclamations enregistrées par la Halde a explosé en 2008 (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité)
7788 réclamations ont en effet été déposées soit 25 % de plus qu’en 2007.

Le critère origine est le plus souvent invoqué avec 29 % devant le handicap et la santé (21 %). L’emploi est le premier domaine de saisine ; il représente 50 % des demandes, le secteur privé étant beaucoup plus concerné que le secteur public et le déroulement de carrière est largement devant l’embauche.
La HALDE a pris 278 délibérations qui ont donné lieu à 457 mesures ; les délibérations de la HALDE donnent lieu soit à des recommandations destinées au gouvernement, collectivités publiques et entreprises, à des médiaitons, des propositions de transactions pénales ou des transmissions au parquet.

ASH N° 2609 du 15 mai 2009 p 17
( La mise en œuvre du contrat d’accompagnement formation
Dans la circulaire n°2009-24 du 12 juin 2009, la DGEFP (délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle) précise les modalités de mise en œuvre du contrat d’accompagnement formation, dans le cadre du plan d’urgence pour l’emploi des jeunes annoncé le 24 avril dernier par le président de la république. Le contrat doit entrer en vigueur en septembre 2009 pour 50 000 jeunes de 16 à 25 ans révolus de niveau II à VI. 
Ce contrat comprend deux formes principales pour répondre aux besoins des jeunes :

L’achat d’actions de formation visant à obtenir un premier ou un meilleur niveau de qualification, consolidées par une première expérience en stage sur des parcours dits certifiants

L’achat d’actions de formation visant prioritairement l’accès à l’emploi durable pour des jeunes dont la formation initiale n’est pas adaptée aux réalités du marché du travail local sur des parcours dits d’adaptation.
Ces actions seront achetées par Pôle Emploi  pour le compte de l’Etat et les entrées en formation seront prescrites par Pôle Emploi, les missions locales ou les permanences d’accueil, d’information et d’orientation.

ASH N° 2617 du 10 juillet 2009 p 7 et 8 
4. Du côté des revues

Le Divan familial revue nationale  pour les thérapeutes familiaux psychanalytiques,  produite par la STFPIF (deux fois par an).

N°21, automne 2008   : La famille aux prises avec l’adolescence.

N°22, printemps 2009 : Liens premiers, liens de filiation.

N°23, automne 2009   : Sur la violence, première partie.

N°24, printemps 2010 : Sur la violence, deuxième partie.

Abonnement : Editions In Press, 12 rue du Texel 75 014 PARIS.

Revue de psychothérapie psychanalytique de groupe.
N°52 Juin 2009 (25€) : L’influence de Foulkes et de Bion sur nos pratiques.

N°53 Novembre 2009 : Des groupes pour les enfants, les adolescents et les familles.

Abonnement et informations sur www.editions-eres.com
Diasporiques.

N°6/  nouvelle série, juin 2009.

Les Roms.

Site internet de cette revue : www.diasporiques.org
Contraste – Enfance et handicap N°27, 2° semestre 2007.

La culture médico-sociale ou la brève histoire d’une culture partagée.

Numéro issu de la Journée d’étude de mars 2007 sur le thème : « La culture médico-sociale ? »

Dans l’éditorial, Elisabeth ZUCMAN (p.6) s’interroge sur le « fonds commun » qui constitue la « trame d’une culture originale présente dans les champs à la fois du sanitaire et du social » : « c’est celle qui réunit en équipes les métiers dont la valeur dominante est le souci éthique du bien d’autrui ». 

Voilà une belle approche de la notion d’équipe pluridisciplinaire à l’œuvre dans les CAMSP, mais aussi dans les CMPP.

Dossier de « L’Ecole des parents »

N° 580  de septembre-octobre 2009

Petite enfance, quel accueil ?

A l’articulation du public et du privé, l’accueil des tout jeunes enfants est devenu un enjeu de société : véritable défi pour les politiques, les collectivités territoriales et les parents

La revue « RHIZOME » N° 35 de juillet 2009 

Propose comme à chaque parution un dosser passionnant consacré cette fois à 

« La clinique change-t’elle ? »

Le cadre qui la soutient se précarise, la mélancolisation du lien social semble en train d’affecter les cliniciens eux-mêmes ….

5. Publications récentes

(           Pour un accueil de qualité
 de la petite enfance
De Sylvia Rayna, Catherine Bouve, Pierre Moisset – ERES – avril 2009 

Ou comment la construction du curriculum pourrait améliorer l’accueil et les droits des plus jeunes en France. Le curriculum correspond à l’ensemble des objectifs, valeurs et normes qui sous-tendent et encadrent les pratiques d’acceuil et d’éducation.
6. Journées d’études, congrès, colloques, formations
( OCTOBRE 2009, les 15 et 16, à MONTPELLIER (Palais des Congrès, Le Corum).

Journées annuelles montpelliéraines de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent et des professions associées organisées par l’AFREE et les services de médecine psychologique enfants et adolescents du CHU de Montpellier.

Le Stress au cœur des interactions familiales et professionnelles.
A partir des connaissances actuelles et des diverses expériences professionnelles, nous tenterons d’aborder la fonction adaptative du stress et des ses répercussions s’il n’est pas régulé de manière satisfaisante.

Contact : Site internet, www.afree.asso.fr ou Secrétariat des Journées, tél. 04 67 33 99 12 (en après-midi) ou par courriel : afree@afree.asso.fr
DECEMBRE 2009, les 7 et 8 à PARIS (Palais de l’UNESCO).

Congrès international annuel de l’Association Paroles d’enfants ( France : Paris, Belgique : Liège).

A la recherche de la confiance perdue.

             Au-delà de la disqualification et de l’impuissance de la relation d’aide.

Coût : individuel 165€, convention de formation continue 265€, groupe de cinq personnes et plus : réduction de 20%.

Renseignements : sur le site internet www.parole.be ou par courriel : info@parole.be
Par courrier, en France : Parole d’enfants 57 Rue d’Amsterdam 75 008 PARIS ; par téléphone : 0800 90 18 97.

Inscriptions à l’adresse ci-dessus ou par internet.

JANVIER 2010, les 23 et 24 à PARIS 12° (espace conférences des Diaconesses).

12°Colloque de la Société de Thérapie Familiale et Psychanalytique d’Ile-de-France.

 Corps familial, héritage corporel et psychique.

«  Le « corps familial » réunit les membres présents de la famille, mais aussi les absents et les ancêtres qui ont participé à construire cette identité commune ».

Coût : Etudiant, 75€ / Individuel, 120€, Formation continue 160€. Chèque international, 165€.

Contact : sur le site internet,  www. psychanalyse-famille-idf.net  ou par courrier : STFPIF  22 Rue des Fontenelles  92 310 SEVRES.

Autre remarque : la journée du 13 mars organisée par la Fan le 13 mars consacrée aux évolutions en matière de Gestion des Ressources Humaines a permis à chacun de réfléchir aux notions de GPEC, fiches de postes, impact de la gestion associative sur le fonctionnement des établissements et aux conséquences de l’évolution de la prise en compte des besoins du terrain sur la réponse des associations et des adaptations en découlant en particulier sur les équipes. Intéressant !
Et plus….
Une formation de la Fan destinée aux équipes des CMPP (orthophonistes, psychomotriciens...) 
 Le 25 septembre 2009 à l’association Reille (Paris)

intitulée 
Le corps du langage

Deux jours de formation-action de la Fan également sur le DIPEC
Le Document Individuel de Prise en Charge

Une première journée de formation information le vendredi 13 novembre (45 personnes) un temps intermédiaire de travail dans les institutions et une journée de travail-restitution par demis groupes les lundi 14 ou mardi 15 décembre 2009.
Pour ces deux formations s’adresser à

Mme Valérie Hazard
CMPP Jacques Prévert 1 av de Landshut 

60200 COMPIEGNE

port : 06 73 67 18 36 ou fax 03 44 30 37 04

FORMATION CONTINUE.

1. La Société de Thérapie Familiale Psychanalytique d’Ile-de-France (22 rue des Fontenelles 92 310 SEVRES, Tél. 01 74 71 71 66  Site internet : www. psychanalyse-famille-idf.net) a diffusé son programme 2009-2010.

La STFPIF propose des formations à la Thérapie familiale psychanalytique, à l’Ecoute familiale et pratique des entretiens familiaux et à la Sensibilisation au fonctionnement du groupe familial, mais aussi des interventions en institution.

Elle organise chaque année un Cycle de Conférences le 2° mercredi du mois à 21 heures au CHS Sainte-Anne PARIS 14°. Coût : 40€ le cycle ou 10€ la conférence. Cinq conférences sont programmées du 14 Octobre 2009 au 9 Juin 2010.

2. L’Institut français d’analyse de groupe et de psychodrame (IFAGP), 12 rue Deutsch de la Meurthe 75 014 PARIS (tél. 01 45 88 23 22, site internet : www.ifagp.fr) propose dans son programme 2009-2010 les formations suivantes, à paris ou dans certaines villes de province/

· Sensibilisation (deux journées d’un week-end, 313€) ;

· Analyse de groupe et psychodrame (dix séminaires de deux jours sur deux ans/ 3565€) ;

· Formation au psychodrame (dix séminaires de deux jours sur deux ans/ 3565€) ;

· Séminaires théorico-cliniques  sur quatre samedis dans l’année sur quatre thèmes différents : Le psychodrame d’enfants et d’adolescents, Le psychodrame de groupe de patients psychotiques, Les fonctions et la place du psychologue dans les institutions de soins (un groupe à Paris, un autre à Lyon), La pratique de l’intervention en institution sanitaire et sociale.
L’Association scientifique de Psychiatrie institutionnelle

AsPi

organise à Lille,

les lundi 23, mardi 24 et mercredi 25 novembre 2009

les Secondes Assises de la psychiatrie médico-sociale

« Autismes : à tous âges, quelles institutions ?

Leur place dans le secteur médico-social d’aujourd’hui ? »
Des premiers autistes à ceux d’aujourd’hui, et peut-être en lien avec la notion de troubles envahissants du développement, cette population s’est accrue de façon exponentielle ! Malgré tous nos efforts, tous n’ont pas été guéris, mais beaucoup se sont améliorés. La chronicité est dès lors apparue. Les enfants que nous avons connus, soignés, aidés, sont devenus des adolescents, puis des adultes et les besoins sont apparus considérables, les exigences des familles sont devenues plus que compréhensibles, légitimes. En effet, après le Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP), le Centre médico-psychologique de secteur (CMP), le Centre médico-psycho pédagogique (CMPP), l’Hôpital de jour, le Centre d’accueil thérapeutique à temps partiel (CATTP), que leur proposer ? À juste titre, les familles se sont donc inquiétées, se sont organisées, ont réclamé des mesures, des moyens : de nouveaux soins, de nouveaux accompagnements ont vu le jour, des Centres ressources ont été créés, la pédagogie s’est renouvelée, les bienfaits d’une intégration scolaire bien préparée et bien accompagnée ont été reconnus. Mais où et comment mettre en œuvre ces différents progrès ? Comment s’y repérer, ne pas les opposer, mais au contraire les rendre successifs et/ou complémentaires dans l’intérêt de l’enfant, puis de l’adolescent ou de l’adulte ? 


Comment les adapter aux indications et à l’âge ? Comment, lorsque l’on ne peut faire de miracles, ne pas baisser les bras et développer, puis entretenir les compétences, dans un climat serein et ceci, dans la durée ? À l’inverse, à trop vouloir bien faire, comment ne pas devenir maltraitant ?

C’est peut-être en redécouvrant la finalité et la valeur du fonctionnement institutionnel dans la diversité de la panoplie médico-sociale, depuis les services ambulatoires, à domicile, les établissements résidentiels à la carte, à temps partiel ou plus permanents, les séjours de rupture, que chacun pourra trouver une réponse humaine à ses besoins spécifiques et particuliers.■
Renseignements et programme

de ces journées :

Santexcel,

255, rue Nelson Mandela

59120 Loos

Tél. : 03.28.55.67.75

e-mail : contact@santexcel.com
site : www.psy-enfant-ado.com
rubrique AsPi

Tarifs :

Tarif général : 350 €

Tarif adhérent AsPi 

à jour de cotisation : 250 €

Tarif étudiant 150 €

un appel à communications pour les ateliers est lancé. Les personnes intéressées par une intervention peuvent consulter le site pour avoir la plaquette complète avec le programme et doivent adresser un mail relatant leur proposition à 

Roger SALBREUX adresse mail   RogerSalbreux@wanadoo.fr
Président d’AsPi 

7 Le marché du travail :

Poste de Médecin Psychiatre pour Alençon

Le SMPP d’Alençon recherche un médecin pédopsychiatre pour assurer la direction médicale du centre et des consultations. Il s’agit d’un poste à mi-temps à compter du 1/10/2009

écrire à SMPP Monsieur le Directeur

81 av du Général Leclerc 61000 ALENCON
tél 02 33 26 59 85

Poste de Médecin Psychiatre 
(Formation analytique indispensable) 
CDI de 12  heures hebdomadaires  

Contact Dr Fébrinon-Piguet, Directeur médical
CMPP Tel: 01 45 06 62 74
 132, bd de Lattre de Tassigny  92150 Suresnes
Poste de Médecin Psychiatre ou Pédopsychiatre

Chargé (e) de la direction médicale

CDI à temps partiel de 0.40 à 0.51 etp pouvant atteindre un temps plein (autres services)

CC du 15 mars 66 coefficient 1282 + reprise d’ancienneté 

Adresser courrier à M. Beauvallet, directeur du CMPP 

2 levée des Tuileries 41000 BLOIS

Prochain Flash-Services FDCMPP en toute fin d’année 2009 ou début d’année 2010   selon les évenements 
Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.
Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON, Secrétaire générale

ANCMPP et Lucie TEPPE-DUPELOT pour l’AFCMPP  pour la mise en page et l’édition .

FLASH SERVICES





N°2 Eté 2009














CONTACT – INFORMATION – TEXTE A DIFFUSER

SYLVIE LUTON Tél. 01 48 08 50 95 Mail : sluto@club-internet.fr
CMPP 135 av Galliéni 94160 Saint-Mandé
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